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U n e  n o u v e l l e  l o i  s u r  l a  s a n t é  e t  l a   
s é c u r i t é  e n t r a î n e r a  d e s  c h a n g e m e n t s  
i m p o r t a n t s  s u r  l e  c a m p u s  

 

A d i l  D ’ S o u s a ,  secrétaire de JACFA, département d’Anglais   

En octobre 2021, le projet de loi 59 a 
été adopté sous le nom de Loi mo-
dernisant le régime de santé et de 
sécurité du travail (loi 27). Cette loi 
est le fruit d’un profond remanie-
ment de deux lois antérieures : la Loi 
sur la santé et la sécurité du travail 
(LSST) de 1979 et la Loi sur les acci-
dents du travail et les maladies pro-
fessionnelles (LATMP) de 1985. 

 

L 
a loi 27 semble de prime abord 
un avancement des plus posi-
tifs. Après tout, elle vise à mo-

derniser deux lois comportant de 
nombreuses lacunes. Depuis des an-
nées, ces deux lois font l’objet de cri-
tiques sévères de la part des syndi-
cats, mais aussi du patronat. En parti-
culier, la loi de 1979 désignait des 
secteurs prioritaires pour l’attribution 
de ressources en matière de santé et 
de sécurité du travail, au détriment 
d’autres secteurs qui ne recevaient 
pratiquement rien (notamment l’édu-
cation au collégial). Un grand nombre 
des secteurs négligés font partie de 
l’industrie des services, qui emploie 
énormément de femmes et de per-
sonnes racisées.  

 

Or, comme je l’ai appris lors d’une 
récente formation de la CSN sur la 
santé et la sécurité, en dépit des avan-
cées positives qu’elle représente, la 
nouvelle loi comporte aussi son lot 
d’éléments négatifs. La meilleure stra-
tégie pour les années à venir consiste-

ra à inclure les aspects favorables de 
la loi dans nos conventions collectives, 
car, comme nous l’avons vu, si les lois 
peuvent être modifiées relativement 
facilement, les conventions collectives 
sont beaucoup plus résistantes face 
aux attaques gouvernementales. 

 

Cela dit, quels gains la nouvelle loi 
nous offre-t-elle? La loi prévoit un  

« régime intérimaire » pour une du-
rée de trois ans. Celui-ci sera suivi 
d’un « régime permanent » dont les 
modalités n’ont pas encore été pleine-
ment articulées. Nous nous intéres-
sons ici au régime intérimaire, qui sera 
en vigueur jusqu’à ce qu’un règlement 
permanent soit adopté au plus tard en 
octobre 2025. Le régime intérimaire 
compte deux volets importants : des 
mécanismes de prévention et des 
mécanismes de participation. Chaque 
employeur doit formellement identi-
fier les risques présents dans son éta-
blissement. Les employeurs qui comp-
tent 20 travailleuses et travailleurs ou 
plus doivent non seulement identifier 
les risques, mais également les analy-
ser en vue de cerner des solutions 
efficaces. À la lumière de cette ana-
lyse, ils doivent ensuite établir les 
priorités d’action pour les trois années 
suivantes. Cette exigence harmonise 
le processus d’identification et d’ana-
lyse des dangers et catégorise ces 
derniers selon les classifications sui-
vantes : risques chimiques, méca-
niques, physiques, biologiques, ergo-

nomiques et psychosociaux. La loi 
mise à jour reconnaît la nécessité de 
protéger l’intégrité psychosociale 
d’une employée ou d’un employé au 
même titre que son intégrité phy-
sique. Bien que les travailleuses et 
travailleurs participent à l’identifica-
tion et à l’analyse des risques, il est 
important de souligner qu’en vertu du 
régime intérimaire, il appartient à 
l’employeur de veiller à ce que les 
risques soient identifiés, analysés et 
documentés.  

 

Par ailleurs, la loi vise à encourager 
une plus grande implication des tra-
vailleuses et des travailleurs dans la 
santé et la sécurité de leur milieu de 
travail. Dans le cadre du régime intéri-
maire, l’employeur est tenu de mettre 
sur pied un comité paritaire de santé 
et de sécurité du travail (nous en 
avons déjà un, le comité de santé et 
de sécurité prévu par notre conven-
tion collective) et de faire élire une 
représentante ou un représentant en 
santé et en sécurité  (RSS) parmi les 
travailleuses et les travailleurs. Cette 
personne doit être désignée par ses 
collègues et ne peut pas être sélec-
tionnée ni nommée par l’employeur. 
Son rôle est d’aider les travailleuses et 
les travailleurs pour toutes les ques-
tions qui touchent à la santé et à la 
sécurité du travail, et ce sur une base 
régulière. Plus précisément, la ou le 
RSS veillera à :  

 

• réaliser une inspection du lieu de 
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travail; 

• rédiger des recommandations à 
l’intention du comité mixte de san-
té et de sécurité; 

• déposer des plaintes auprès de la 
CNESST. 

 
La ou le RSS doit être libéré de ses 

autres fonctions afin de pouvoir s’ac-
quitter de son rôle en santé et en sécu-
rité. Dans notre cas, le nombre d’heures 
qu’elle ou il pourra consacrer à ses 
fonctions en santé et en sécurité dépen-
dra du nombre de personnes qui travail-
lent au Collège plus de 20 jours au cours 
d’une année donnée. (Cela comprend 
les personnes travaillant à temps plein, 
celles travaillant à temps partiel, les 
employées et employés saisonniers, les 
bénévoles, les sous-traitants, etc.) Un 
membre du corps professoral, par 
exemple, serait libéré de ses fonctions 
en enseignement. La ou le RSS n’est pas 
responsable de faire appliquer les pro-
cédures de santé et de sécurité. Cette 
responsabilité revient toujours à l’em-
ployeur, qui ne peut pas exercer de re-
présailles contre cette personne au mo-
tif qu’elle exerce ses fonctions de RSS. 

 

Jusque-là, tout va bien, mais il y a an-
guille sous roche. En effet, la loi a été 
rédigée par Jean Boulet, celui-là même 
qui a tenu des propos incendiaires à 
l’égard des immigrantes et des immi-

grants, alléguant que 80 % d’entre eux 
ne travaillent pas et ne parlent pas fran-
çais1. Or, dans sa carrière d’avocat, Jean 
Boulet a conseillé des employeurs sur 
leurs obligations en vertu des lois et des 
règlements en matière de santé et de 
sécurité. Beaucoup estiment que la 
nouvelle loi, qui soi-disant « modernise
 » le système, accomplit dans les faits 
un souhait de longue date des em-
ployeurs. En effet, les comités de santé 
et de sécurité dans les secteurs priori-
taires occupaient autrefois treize fonc-
tions (dont la réalisation d’enquêtes sur 
les accidents et les incidents). Dans le 
cadre du nouveau régime intérimaire, 
ils n’en ont que deux : participer à 
l’identification et à l’analyse des risques, 
et recevoir les suggestions et les 
plaintes des travailleuses et des travail-
leurs. En outre, le nombre d’heures de 
libération dont bénéficiaient certains 
secteurs a été considérablement réduit. 
Ainsi, même si les cégeps ont mainte-
nant accès à une ou un RSS pouvant 
être libéré de ses fonctions, le taux de 
libération dans d’autres secteurs équi-
vaut à environ 27 % de ce qu’il était 
auparavant. 

 
Le régime intérimaire s’écarte consi-

dérablement des lois qui l’ont précédé. 
Alors que nous entamons sa période 
d’application de trois ans, il importe 
d’être vigilants. Nous devons prévenir 

une érosion des gains du passé en santé 
et en sécurité et nous assurer que le 
régime  permanent qui entrera en vi-
gueur en 2025 contienne des mesures 
qui protègent véritablement la santé et 
la sécurité de toutes les travailleuses et 
de tous les travailleurs.  

                                          Adil D’Sousa 
                   

 
Note de la rédaction : Adil siège au co-
mité de santé et de sécurité du Collège 
en tant que représentant de  JACFA.   
 
 
1 Quebec election: CAQ immigration min-
ister under fire for comments | CTV News 

(en anglais)  

V o l u m e  7 –  N u m é r o  1

 " La loi mise à jour 

reconnaît la nécessi-
té de protéger l’inté-
grité psychosociale 
d’une employée ou 
d’un employé au 
même titre que son 

intégrité physique." 

https://montreal.ctvnews.ca/80-per-cent-of-immigrants-go-to-montreal-don-t-work-don-t-speak-french-caq-immigration-minister-1.6087601
https://montreal.ctvnews.ca/80-per-cent-of-immigrants-go-to-montreal-don-t-work-don-t-speak-french-caq-immigration-minister-1.6087601
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Plusieurs types de congés nous sont 

proposés dans la convention collec-

tive. Nous avons pensé qu'il serait 

utile de présenter une liste de ces 

congés et d'en expliquer les avan-

tages, les règles et les durées qui y 

sont associées. 

 

1.) Congé à traitement différé 
ou anticipé (5-12.00) 
 
Généralement appelé congé sabba-

tique, le congé à traitement différé ou 

anticipé permet aux enseignantes et 

aux enseignants de prendre un congé 

pendant toute une session (6 mois) ou 

toute une année (12 mois) tout en 

recevant une rémunération du col-

lège. Les enseignants et les ensei-

gnantes qui profitent de ce pro-

gramme étalent essentiellement leur 

traitement afin de recevoir une rému-

nération pendant leur congé. Un 

grand nombre de régimes sont pos-

sibles et s’étendent de deux ans à cinq 

ans selon la durée du congé et le 

pourcentage de rémunération que 

désire l’enseignante ou l’enseignant. 

Par exemple, une enseignante ou un 

enseignant qui prendrait un congé 

d’une session et serait rémunéré à 

83,33 % de son salaire pendant une 

période de trois ans (car elle ou il au-

rait travaillé pendant 5 sessions sur 6). 

Une autre possibilité consiste à pren-

dre une année complète de congé et à 

recevoir 80 % du salaire pendant une 

période de cinq ans (car elle ou il au-

rait travaillé pendant 4 ans sur 5). La 

période de congé peut être prise au 

début, au milieu ou à la fin du régime, 

au choix.  

 

Admissibilité: seuls les enseignantes 

ou les enseignants permanents sont 

admissibles à ce congé. Toutefois, les 

enseignantes et les enseignants per-

manents MED (mis en disponibilité) ou 

en congé de maladie ne sont pas ad-

missibles. 

 

Dates limites: la convention collective 

ne précise pas de dates limites claires 

pour demander une participation au 

régime. Toutefois, le collège exige que 

les enseignantes et les enseignants 

déposent leur demande avant une 

certaine date, selon le moment où le 

régime débutera et la date du congé. 

Une enseignante ou un enseignant qui 

commence le régime à la session 

d’automne doit déposer sa demande 

avant le 15 avril, si elle ou s’il désire 

prendre un congé au début du ré-

gime, ou avant le 15 juin si elle ou s’il 

souhaite le prendre plus tard. Dans les 

cas des enseignantes et des ensei-

gnants qui commencent leur congé à 

la session d’hiver, les dates limites 

sont le 15 octobre ou le 15 décembre 

selon que le congé tombe au début ou 

plus tard.  

 

Avantages et règlements: les ensei-

gnantes et les enseignants sont consi-

dérés comme à temps plein pendant 

toute la durée du régime. Aux fins du 

calcul de la retraite, on reconnaît aux 

participants une année complète pour 

chaque année du régime, y compris 

l’année du congé. La rémunération 

annuelle aux fins du calcul de la rente 

correspond au traitement qui leur 

serait versé s’ils ne participaient pas 

au régime (c’est-à-dire la rémunéra-

tion à temps plein), mais leurs cotisa-

tions au régime de retraite sont calcu-

lées sur la rémunération réduite qui 

est versée. On reconnaîtra aussi aux 

enseignantes et aux enseignants une 

année complète d’ancienneté et d’ex-

périence pour chaque année de parti-

cipation au régime; ils devront aussi 

continuer de cotiser au régime d’assu-

rance maladie pendant la durée de 

participation au régime de congé (à 

moins d’avoir déjà été exemptés). 

Enfin, pendant le congé, les ensei-

gnants et les enseignantes ne peuvent 

recevoir de revenus supplémentaires 

du collège (par exemple, ils ne sont 

pas autorisés à faire de la sup-

pléance). 

 

Il importe de noter que pendant qu’ils 

participent à un régime de congé à 

traitement différé ou anticipé, les 

enseignantes et les enseignants ne 

sont admissibles à aucun autre type 

de congé, à l’exception des congés de 

maladie ou des congés parentaux. 

Dans ces cas, le régime est suspendu 

et sa durée est ajustée en consé-

quence, mais la durée totale du congé 

de maladie ou de congé parental ne 

peut pas dépasser 12 mois. Si le congé 

parental ou le congé de maladie dé-

passe 12 mois, le régime de congé 

prend alors fin et le collège rembour-

sera à l’enseignante ou à l’enseignant 

Boîte à outils : 

Divers congés pour divers besoins 
 

Alexandre Panassenko, Trésorier de JACFA, Départment de 

mathématiques 
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le traitement manquant (s’il ou si elle 

n’a pas encore pris son congé) ou l’en-

seignante ou l’enseignant devra rem-

bourser le traitement supplémentaire 

reçu (si le congé a déjà été pris). Dans 

les deux cas, aucun intérêt n’est calculé 

sur les sommes remboursées. 

 

2.) Programme Volontaire de 

Réduction du Temps de Travail 

(PVRTT 5-14.00) 

 
Ce congé est de loin le plus populaire au 

collège. Il permet aux enseignantes et 

aux enseignants de réduire leur charge 

de travail (et leur traitement est aussi 

diminué en conséquence) pendant une 

session ou toute une année d’enseigne-

ment. Des lignes directrices régissent 

l’application de cette réduction : le 

pourcentage de la charge annuelle de 

travail d’une enseignante ou d’un ensei-

gnant doit correspondre à au moins  

40 %, mais ne doit pas dépasser 90 %. 

 

Admissibilité: Tous les enseignants 
(qu’ils soient permanents ou non) qui 
comptent 3 ans d’ancienneté ou plus 
sont admissibles au PVRTT. Toutefois, ils 
ne sont admissibles que s’ils détiennent 
une charge d’enseignement à temps 
complet pendant l’année où ils souhai-
tent prendre leur congé. Pour bon 
nombre d’enseignants non permanents, 
le contrat d’automne n’est qu’un con-
trat à temps partiel (même si leur 
charge de travail est complète en au-
tomne). La conversion au statut à temps 
plein annuel se réalise seulement quand 
ils signent un contrat à temps plein pour 
la session d’hiver. Ils ne sont alors ad-
missibles au congé qu’en hiver. Il existe 
des exceptions (par exemple, quand 
une enseignante ou un enseignant non 
permanent signe un contrat de charge 
de travail à temps plein en automne), 
mais ces cas sont rares. 
 
Dates limites: la date limite pour de-

mander une réduction volontaire de la 

charge de travail est le 15 mai (pour la 

session d’automne ou la prochaine an-

née scolaire) ou le 15 novembre (pour 

la session d’hiver). Une enseignante ou 

un enseignant qui demande ce congé en 

automne et en redemande un en hiver 

est réputé avoir pris ce congé pour 

toute une année (ce qui signifie qu’il 

compte seulement pour une ensei-

gnante ou un enseignant en PVRTT. 

 
Avantages et règlements: Pendant 

qu’ils participent au PVRTT, les ensei-

gnants sont considérés comme à temps 

plein. Aux fins du calcul de la retraite, 

on reconnaît aux participants une année 

complète de participation au régime et 

leur rémunération annuelle aux fins du 

calcul de la rente correspond au traite-

ment qui leur serait versé s’ils ne parti-

cipaient pas au régime (c’est-à-dire la 

rémunération à temps plein). Leurs coti-

sations au régime de retraite sont calcu-

lées sur la rémunération qui leur serait 

versée s’ils ne participaient pas au ré-

gime (salaire à temps plein). Ils verse-

ront donc le plein montant de la cotisa-

tion à la pension. On leur reconnaîtra 

aussi une année complète d’ancienneté 

et d’expérience et ils doivent continuer 

de cotiser au régime d’assurance mala-

die. 

 

Le collège doit accepter les demandes 

de réduction volontaire de la charge de 

travail (à moins qu’il y ait des con-

traintes d’ordre pédagogique ou de 

recrutement). Toutefois, pour une disci-

pline donnée, le collège n’est pas tenu 

d’accepter une demande qui aurait 

pour effet que la somme des pourcen-

tages de réduction de charges d’ensei-

gnement dans la discipline s’élève à plus 

de 10 % de son allocation ou que plus 

de 6 enseignants bénéficient de ce type 

de congé. Malgré ces restrictions, le 

collège est tenu d’accepter au moins 

une demande par discipline. 

 

3.) Congé sans salaire (5-15.00) 
 
Ce congé permet aux enseignantes et 

aux enseignants de prendre un congé  

pendant une pleine année, sans salaire. 

 

Admissibilité: tous les enseignants qui 

comptent 3 ans d’ancienneté ou qui ont 

eu deux contrats à temps plein sont 

admissibles à ce congé. Cependant, 

comme c’est le cas pour la réduction 

volontaire de la charge de travail, les 

enseignants non permanents ne sont 

admissibles au congé que s’ils auront un 

contrat à temps plein pendant l’année 

du congé. Étant donné que la plupart 

des enseignants non permanents savent 

rarement s’ils auront un contrat à 

temps plein dans les délais voulus, il 

arrive souvent qu’ils ne puissent pas 

bénéficier de ce congé. 

 

Dates limites: les enseignants doivent 

présenter leur demande de congé sans 

salaire avant le 15 avril. 

 

Avantages et règlements: pendant un 

congé sans salaire, l’enseignante ou 

l’enseignant doit continuer à payer ses 

primes d’assurance. Elle ou il accumule-

ra 1 année d’ancienneté, mais seule-

ment pendant la première année d’utili-

sation du congé. Les congés subsé-

quents ne donnent pas droit à de l’an-

cienneté. Étant donné que l’ensei-

gnante ou l’enseignant ne travaille pas 

pendant ce congé, elle ou il n’accumule 

pas d’expérience, ni de crédits aux fins 

de la retraite. 

 

Il importe de noter que les enseignants 
peuvent bénéficier d’un congé sans 
salaire seulement deux fois pendant 
leur carrière au collège. Les enseignants 
en congé sans salaire ne peuvent pas 
non plus occuper un emploi rémunéré 
pendant qu’ils bénéficient de ce congé à 
moins d’avoir reçu une autorisation 
écrite du collège. De telles demandes 
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doivent faire l’objet d’une discussion 
avec le syndicat lors d’une réunion du 
CRT. 
 

4.) Congé mi-temps (5-16.00) 
 
Ce congé permet à une enseignante ou 

à un enseignant d’accomplir la moitié 

d’une charge de travail pendant une 

année d’enseignement. L’enseignante 

ou l’enseignant peut choisir de travailler 

à temps plein pendant une session et de 

prendre congé l’autre session ou de 

travailler à temps partiel pendant les 

deux sessions (pour une charge de tra-

vail annuelle totale de 50 %).  

 

Admissibilité: tous les enseignants qui 

comptent 3 ans d’ancienneté ou qui ont 

eu deux contrats à temps plein sont 

admissibles à ce congé. Cependant, 

comme c’est le cas pour la réduction 

volontaire de la charge de travail et le 

congé sans salaire, les enseignants non 

permanents ne sont admissibles au con-

gé que s’ils auront un contrat à temps 

plein pendant l’année du congé. Ainsi, 

les enseignants non permanents ne sont 

habituellement admissibles à ce congé 

que pendant la session d’hiver. 

 

Dates limites: la date limite pour dépo-

ser une demande afin de bénéficier de 

ce congé est le 15 avril pour un congé 

qui commence à la session d’automne 

et le 15 octobre pour un congé qui com-

mence à la session d’hiver. 

 

Avantages et règlements: Pendant un 

congé mi-temps, une enseignante ou un 

enseignant est considéré comme ayant 

une charge de travail à demi-temps aux 

fins du congé parental, des congés de 

maladie et des cotisations au régime de 

retraite. Cela signifie qu’ils accumulent 

seulement 0,5 année de crédit de re-

traite par année d’enseignement et 

que, s’ils prennent un congé parental ou 

un congé de maladie pendant qu’ils 

sont en congé à mi-temps, leurs avan-

tages seront calculés en fonction de la 

moitié de leur salaire annuel et non pas 

de leur salaire complet. Ils continuent 

de payer leurs primes d’assurances et 

conservent leur protection régulière. 

Pendant qu’ils sont en congé à mi-

temps, ils accumulent 0,5 année d’expé-

rience pour leur charge au collège, plus 

toute autre expérience pertinente à 

laquelle ils ont droit s’ils travaillent ail-

leurs (mais ils ne peuvent jamais accu-

muler plus d’une année d’expérience 

par année d’enseignement). Enfin, ils 

accumuleront 1 année d’ancienneté par 

année d’enseignement pendant les 

deux premières années où ils prennent 

un congé à mi-temps. Les congés à mi-

temps subséquents donnent droit seu-

lement à 0,5 année d’ancienneté. 

 

5.) Congé de perfectionnement 
(7-2.00 et 7-3.00) 
 
Le congé de perfectionnement peut 
être un congé avec salaire (7-2.00) ou 
sans salaire (7-3.00), mais les congés 
avec salaire sont extrêmement rares 
étant donné que le collège devrait à 
payer l’enseignante ou l’enseignant en 
congé et l’enseignante ou l’enseignant 
suppléant aussi. Le congé de perfection-
nement peut être un congé à temps 
plein ou à temps partiel et le congé cu-
mulatif ne peut pas excéder deux ans 
(par exemple, une enseignante ou un 
enseignant pourrait prendre un congé 
de perfectionnement de 50 % pendant 
quatre ans). Au contraire du congé sans 
salaire, quand vous avez profité des 
deux années de congé, il est possible de 
prendre un autre congé de perfection-
nement si vous êtes d’abord retourné à 
l’enseignement, et le nouveau projet de 
perfectionnement n’est pas relié au 
congé précédent. 
 
Admissibilité: tous les enseignants sont 
admissibles au congé de perfectionne-

ment, peu importe leur statut ou leur 
ancienneté. 
 
Dates limites : il importe de préciser 

qu’un débat est actuellement en cours 

entre le collège et le Syndicat des pro-

fesseures et professeurs du cégep John-

Abbott sur la date limite pour demander 

un congé de perfectionnement. Bien 

que la convention collective stipule que 

la demande doit être présentée dans un 

délai raisonnable, le collège a commen-

cé il y a quelques années à fixer les 

dates limites au 15 novembre pour un 

congé en hiver et au 15 mai pour un 

congé en automne. Nous poursuivons 

présentement des discussions avec le 

collège pour clarifier les dates limites et 

nous vous tiendrons informés de l’évo-

lution. 

 

Avantages et règlements: pendant un 
congé de perfectionnement, les ensei-
gnants continuent à accumuler de l’an-
cienneté en fonction de la charge de 
travail qu’ils auraient eue s’ils ensei-
gnaient. Ils doivent continuer à cotiser 
au régime d’assurance maladie, mais 
pas au régime de retraite (et ils n’ob-
tiennent aucun crédit de retraite). 
 

6.) Programme de retraite pro-

gressive (Annexe V-1) 

 
La terminologie de ce congé porte un 
peu à confusion. La version française de 
la convention collective utilise retraite 
progressive, mais dans la traduction 
anglaise, on parle de Gradual Retire-
ment (retraite graduelle). Toutefois, 
nous appelons le programme « retraite 
progressive » pour éviter la confusion 
avec le programme de retraite graduelle 
offert par le RREGOP (notre régime de 
retraite), qui est un programme totale-
ment différent. Le programme de re-
traite progressive permet à une ensei-
gnante ou à un enseignant de réduire sa 
charge de travail pour une période mini-
male de 12 mois et jusqu’à un maxi-
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mum de 60 mois. La charge de travail 
annuelle doit être d’au moins 40 %, mais 
elle ne doit pas excéder 80 %. À la fin du 
programme, l’enseignante ou l’ensei-
gnant doit prendre sa retraite. 
 
Admissibilité: seuls les enseignants per-
manents peuvent bénéficier du pro-
gramme de retraite progressive. De plus, 
ils doivent être admissibles à la retraite 
à la fin du programme. 
 
Dates limites: la date limite pour de-
mander le programme de retraite pro-
gressive est de 60 jours avant le début 
de la session au cours de laquelle le pro-
gramme commencera. 
 
Avantages et règlements: les avantages 
du programme de retraite progressive 
sont presque identiques à ceux du Pro-
gramme Volontaire de Réduction du 
Temps de Travail. Aux fins du calcul de la 
retraite, les enseignants obtiennent une 
année complète de crédit de pension et 
leur salaire annuel aux fins du calcul de 
la rente est le salaire qu’ils recevraient 
s’ils ne participaient pas au programme 
(c’est-à-dire le salaire à temps plein). 
Leurs cotisations au régime de pension 
sont calculées d’après le salaire qu’ils 
recevraient s’ils ne participaient pas au 
programme (salaire à temps plein); ils 
paieront donc le plein montant de coti-
sation à la pension. Les enseignants bé-
néficieront aussi d’une pleine année 
d’ancienneté et d’expérience, et ils con-
tinueront de cotiser au régime d’assu-
rance maladie.  
 
Parce que le programme de retraite pro-
gressive est essentiellement le même 
que celui du Programme Volontaire de 
Réduction du Temps de Travail (sauf 
pour la charge de travail maximale, qui 
est de 80 % au lieu de 90 %), le PVRTT 
est habituellement un meilleur choix, 
car il ne force pas l’enseignante ou l’en-
seignant à s’engager à prendre sa re-
traite dans les cinq ans. Ce congé com-
portait autrefois l’avantage supplémen-
taire de permettre aux enseignants de 

commencer à recevoir leur régime de 
retraite du Québec (RRQ) pendant leur 
congé. Toutefois, des changements ont 
été apportés au RRQ et maintenant, 
quiconque est admissible en raison de 
son âge à demander sa rente du RRQ 
peut commencer à la recevoir, même s’il 
travaille à temps plein. Il est tout de 
même utile de mentionner que dans 
certaines disciplines, la participation à la 
retraite progressive plutôt qu’un PVRTT 
peut permettre à une autre enseignante 
ou à un autre enseignant du départe-
ment de bénéficier d’un PVRTT, car un 
nombre maximal de  PVRTT par disci-
pline sera accepté par le collège. 
 

Autres considérations 

 
Il importe de tenir compte que pour 
certains de ces congés (précisément 
pour le congé à traitement différé ou 
anticipé, le programme de réduction 
volontaire de la charge de travail ou le 
programme de retraite progressive), 
vous recevrez des crédits de retraite 
comme si vous travailliez à temps plein. 
Toutefois, tous ces congés sont techni-
quement des congés sans salaire (vous 
n’êtes pas payé pour le travail que vous 
ne faites pas) et les lois fiscales sur les 
régimes de retraite limitent le nombre 
d’années de crédit de pension que vous 
pouvez recevoir pour ces congés à cinq 
ans au total. Cela signifie qu’une ensei-
gnante ou un enseignant qui bénéficie 
d’un programme volontaire de réduc-
tion du temps de travail de 50 % pour-
rait continuer à accumuler pleinement 
des crédits de pension pendant seule-
ment dix ans (50 % de dix ans donnent 
cinq). Par ailleurs, une enseignante ou 
un enseignant qui prend une réduction 
de la charge de travail de 25 % accumu-
lerait pleinement des crédits de pension 
pendant vingt ans (25 % de vingt ans 
donnent cinq). Une fois cette limite de 
cinq ans atteinte, on peut technique-
ment bénéficier de ces congés, mais on 
ne recevra (et paiera) seulement les 
crédits de pension calculés en fonction 
de la charge de travail à temps partiel. 

 
Comme c’est le cas pour d’autres types 
de congés, il est encore possible de bé-
néficier de crédits de pension pour ces 
années, mais seulement si vous faites un 
rachat dans le RREGOP. Le coût d’un 
rachat peut varier selon la date du congé 
(c’est toujours moins cher de faire le 
rachat le plus tôt possible) et la proximi-
té de votre admissibilité à la retraite 
sans pénalité (plus vous êtes près de la 
retraite, plus le rachat coûte cher). Un 
rachat peut coûter cher, particulière-
ment dans les cas où vous devez payer 
votre part des cotisations à la pension et 
celle de l’employeur. Quand vous de-
mandez un rachat, Retraite Québec vous 
donne le coût exact du rachat des an-
nées où vous étiez en congé et il est 
possible de faire seulement un rachat 
partiel. Vous devriez consulter un 
membre de l’exécutif de JACFA pour 
obtenir plus de détails si vous songez à 
un rachat.  
 

Autres congés 

 
D’autres congés sont offerts aux ensei-
gnants, mais comme leurs types sont 
très différents, en voici seulement une 
courte liste : 

• congé de maladie (5-5.00) 

• congé parental (5-6.00) 

• congés spéciaux (pour un mariage, 
des funérailles, une quarantaine – 5
-9.00) 

• congés non compris dans la conven-
tion collective  

• retraite graduelle. 
Étant donné que ces congés s’appli-
quent à des situations très précises, il 
vaut mieux consulter les ressources hu-
maines ou un membre de l’exécutif du 
Syndicat des professeures et professeurs 
du cégep John-Abbott (recommandé!) si 
vous avez des questions ou des préoccu-
pations. Consultez-nous aussi si vous 
avez des questions sur les congés en 
général. 
 
                          Alexandre Panassenko 
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T h e  A D V O C A T E  V o l u m e  7 –  N u m é r o  1  

Grève climatique de JACFA  en solidarité avec 

le mouvement international des étudiants, 23 

septembre 2022 



9  The Advocate  - Décembre 2022 

 

T h e  A D V O C A T E  V o l u m e  7 –  N u m é r o  1  

Rencontre de L'Exécutif de JACFA avec les  

nouveaux collègues 

 

De gauche à droit: Adil D’Sousa (Secrétaire), Simon Majeur 
(Pharmacie), Geneviève Lamarre (Pharmacie), Luca Cianfaglia 
(Production industrielle), Xiao Xu (Français), Roy Fu 
(Président) 

Nouveaux collègues:                                                            

• Samira Abi Dames,  Formation continue 

• Abrahem Abrahem,  Production industrielle 

• Nick Alvarez,  HPR 

• Youmna Badawy, Techniques de l’informatique 

• Luca Cianfaglia,  Production industrielle 

• Michael Max Hamon,  HPR 

• Simon Majeur, Pharmacie 

• Diana McLaren-Kennedy, Formation continue 

• Ashley-Marie Maxwell, Formation continue 

• Silviya Paskaleva, Pharmacie 

• Carmine Pontillo,  Techniques auxiliaires de la justice 

• Xiao Xu,  Français  

Retraités: 

• Hortense Dawkins, Soins infirmiers 

• Amilia Peskir, Techniques d’hygiène dentaire 

 

Obtenue la permanence: 

• Jess Peter Ash, Théâtre professionnel 

• Steven Bertrand, Techniques auxiliaires de la justice 

• Mauricio Buschinelli, Techniques de l’informatique 

• Andrew Cawston,  Soins préhospitaliers d’urgence 

• Hana Chammas, Technologie physique  

• David De Koos,  Administration 

• Dario Guiducci, Anthropologie  

• Jason Lapointe, Biologie 

• Gabriel Larco, Techniques de l’informatique 

• Azra Rashid, HPR 

• Ian Rogers, Techniques de bureautique 

• Vikram Singh,  Techniques de  l’informatique  

• Lisa Szabo-Jones, Anglais 

• Sorin Voinea, Administration 

 

 

Bienvenue! Félicitations! Merci! 

L'exécutif de  JACFA souhaite la bienvenue à tous nos nouveaux collègues qui se sont joints à la faculté cet 
automne, félicite ceux qui ont obtenu leur permanence et remercie les retraités pour leurs nombreuses 
années de service. Nous avons hâte de prendre un verre et de passer du temps avec vous lors de repas 

annuel des fêtes de JACFA  du 14 décembre. 
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M 
oins d’un an après que 
nous ayons (enfin) si-
gné notre dernière con-

vention collective, nous voici déjà en 
train de négocier la prochaine. Ayant 
soumis nos demandes sectorielles en 
octobre, nous attendons maintenant la 
réponse du Comité patronal de négo-
ciation des collèges (CPNC). Quand 
nous l’aurons reçue, la longue valse 
éreintante des négociations commen-
cera pour vrai. À n’en pas douter, elle 
sera intéressante à plus d’un égard .  

 

Tout d’abord, nous nous engageons 
dans un bras de fer avec le gouverne-
ment antisyndical de la CAQ, dont le 
nouveau mandat fort a solidifié les as-
sises. Dans son approche du secteur 
public en général et de l’éducation en 
particulier, la CAQ s’est montrée moins 

que généreuse. À cela s’ajoutent des 
taux d’inflation effarants. Dans ce con-
texte, la ronde de négociations qui 
nous attend s’annonce des plus achar-
nées. Marquée par le stress de la pan-
démie qui nous a toutes et tous mis à 
rude épreuve, la ronde de négociations 
qui vient à peine de se terminer était 
d’autant plus difficile que le gouverne-
ment était peu réactif et se traînait les 
pieds. L’épuisement qui en découle est 
exacerbé par nos craintes à l’égard des 
répercussions imminentes de la loi 14 
(anciennement le projet de loi 96) à 
l’échelle locale ainsi que par les débats 
sur l’application de la loi 101 au sys-
tème collégial, soulevés par les médias 
et par notre propre fédération syndi-
cale. Ces enjeux ont ébranlé notre rela-
tion avec notre fédération de syndicats 
et nous ont amenés à nous questionner 

sur le meilleur moyen d’aller de l’avant 
en priorisant nos besoins.  

 

Cela dit, cette situation ne comporte 
pas que du négatif. Pour le moment, du 
point de vue des alliances, notre posi-
tion est forte. Nous avons fait front 
commun avec la CSN, la FTQ et la CSQ 
et négocierons donc aux côtés de plus 
de 420 000 travailleuses et travailleurs 
de la fonction publique, dont de nom-
breux membres du secteur de la santé. 
Nous parlons d’une seule voix pour 
exiger une reconnaissance de notre 
travail au cours de la pandémie et 
lutter pour de meilleures conditions de 
travail et de meilleurs salaires. En édu-
cation, nous travaillons de concert avec 
la Fédération de l’enseignement collé-
gial (FEC), qui représente elle aussi les 

Nous voici de nouveau à la table des négociations!  

Des nouvelles des négociations de l’automne 2022 

 

N i c h o l a s  T o s a j ,  vice-président externe, départment d’Histoire  

Précarité et insertion profes-

sionnelle 
Charge de travail, ressources et 

réussite étudiante 

Formation continue, enseignement à 

distance et pérennité du modèle  collé-

gial 

Collégialité, expertise ensei-

gnante et vitalité des pro-

grammes 

Organisation et relations de travail 
Échelle salariale et autres enjeux de 

rémunération 
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enseignantes et enseignants des cé-
geps. Lors de nos rencontres, nous 
avons convenu de faire porter les négo-
ciations en cours sur six grands thèmes 
prioritaires, qui sont ressortis des 
séances de consultation tenues dans le 
cadre de nos assemblées générales 
locales respectives. Ces six thèmes sont 
présentés dans l’infographie. 

 

Vous avez sans doute remarqué que 

ces demandes correspondent en 

grande partie aux enjeux que nous 

avons mis de l’avant lors de notre der-

nière ronde de négociations. Nous es-

pérons pouvoir poursuivre sur notre 

lancée en ce qui concerne des ques-

tions comme le traitement des ensei-

gnantes et enseignants au statut pré-

caire, et l’accès à des ressources pour 

aider nos étudiantes et étudiants à ré-

ussir. En outre, nous insisterons sur la 

nécessité d’ajuster nos salaires à l’infla-

tion et de maintenir notre pouvoir 

d’achat, lequel a subi un dur coup ces 

dernières années. Dans la foulée de nos 

premières expériences d’enseignement 

en ligne lors des premières sessions de 

la pandémie, la formation continue et 

l’enseignement à distance figurent éga-

lement parmi nos priorités. Il s’agit d’un 

enjeu complexe pour une fédération 

syndicale, puisque la formation conti-

nue et l’enseignement à distance va-

rient énormément d’un cégep à l’autre. 

Cela dit, les enseignantes et ensei-

gnants doivent jouer un rôle prépondé-

rant dans l’élaboration de toute initia-

tive d’enseignement à distance, une 

priorité continue qui fait l’unanimité. 

Si on se fie à notre dernière ronde de 
négociations, celle qui s’amorce sera 
ardue; nous devons donc nous armer 
de courage en vue des prochains mois. 
Les concessions que nous arriverons à 
obtenir dépendront de notre niveau de 
mobilisation. Il nous incombe donc de 
demeurer impliqués et de maintenir 
notre détermination collective. N’hési-
tez pas à communiquer avec nous si 
vous avez des questions sur le proces-
sus de négociation ou les priorités de 
cette ronde. 

                                    Nicholas Tosaj 

Rassemblement du front 
commun à Québec- 27 

Octobre 2022 
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